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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-02-004

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "FELIPPA"
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Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par la société « FELIPPA », en date du 05 juin 2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète,  

 

 

  

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La société « FELIPPA » sise 9 rue Sedillot 75007 PARIS (Code 
APE 8810 B - numéro SIREN : 811343052), est agréée en qualité d’entreprise 
solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 02 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
Par empêchement, 
 
Signé par : 
La Directrice Adjointe 
 
 
 
 
Isabelle CHABBERT 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-02-005

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "Grain de moutarde" 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - 75-2019-08-02-005 - Décision relative à l'agrément
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Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par la société « Grain de moutarde », en date du 16 avril 
2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète,  

 

VU la décision implicite d’acceptation au titre de l’agrément ESUS en date du 16 juin 
2019, 

 

  

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : Il est confirmé que la société « Grain de moutarde » sise 2 rue de la 
Tour des Dames 75009 PARIS (Code APE 5610 C - numéro SIREN : 827853367), 
est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article 
L.3332-17-1 du Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de cinq ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 02 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
Par empêchement, 
 
Signé par : 
La Directrice Adjointe 
 
 
 
 
Isabelle CHABBERT 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-02-001

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "LES GLENANS"
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Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par l’association « LES GLENANS » en date du 17 juin 
2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète, 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : L’association « LES GLENANS » sise Quai Louis BLERIOT – 75781 
PARIS CEDEX 16 (Code APE 9312 Z - numéro SIREN : 775688179), est agréée en 
qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du 
Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 02 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation, et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
P/Le Directeur régional adjoint, 
responsable de l’Unité 
Départementale de Paris, 
P/Le Directeur de la DEDE 
Par empêchement, 
 
Signé par : 
La Directrice Adjointe 
 
 
 
 
Isabelle CHABBERT 

 

 
 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-02-002

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "NOVEMPLOI"
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Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par l’association « NOVEMPLOI » en date du 19 juin 2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète, 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : L’association « NOVEMPLOI » sise 162bis rue Pelleport 75020 Paris 
(Code APE 9499 Z - numéro SIREN : 379329394), est agréée en qualité 
d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du 
Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 02 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation, et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
P/Le Directeur régional adjoint, 
responsable de l’Unité 
Départementale de Paris, 
P/Le Directeur de la DEDE 
Par empêchement, 
 
Signé par : 
La Directrice Adjointe 
 
 
 
 
Isabelle CHABBERT 

 

 
 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-02-003

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "Sous les Fraises"

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - 75-2019-08-02-003 - Décision relative à l'agrément
Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale de "Sous les Fraises" 15



 

 

Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par la société « Sous les Fraises », en date du 03 juin 
2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète,  

 

 

  

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La société « Sous les Fraises » sise 17 rue du retrait 75020 PARIS 
(Code APE 7490 B - numéro SIREN : 805300357), est agréée en qualité 
d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du 
Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 02 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
Par empêchement, 
 
Signé par : 
La Directrice Adjointe 
 
 
 
 
Isabelle CHABBERT 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi

75-2019-08-01-009

Arrêté portant agrément de l'accord d'UES en faveur de

l'emploi des travailleurs handicapés ONE POINT 2019
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Libtrté » Égalité * FrattmlU

République Française

PRÉFET DE LA REGION ILE DE FRANCE 
PREFET DE PARIS

Arrêté portant agrément de l'accord d’UES 
« ONEPOINT»

LE PREFET DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code du travail et notamment ses articles L.5212-8, R.5212-15, R.5212-16, R.5212-17 et R.5212-18, relatifs à l'emploi des 
travailleurs handicapés,

Vu l’avis émis le 15 juillet 2019 par la Commission Emploi de la Commission Départementale de l’Emploi et de l’Insertion de Paris,

ARRETE

Article 1er : L'accord d’UES conclu le 01 juillet 2019 dans le cadre des dispositions de la loi N° 87-517 du 10 juillet 1987, en 
faveur de l'emploi des travailleurs handicapés entre les partenaires sociaux et

ONEPOINT

29, rue des Sablons 
75116 PARIS

et déposé le 02 juillet 2019, est agréé pour la durée prévue de son application, soit du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2023.

Article 2 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou son 
représentant est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
Région d’Ile de France, de la préfecture de Paris, accessibles sur le site Internet de la préfecture de la Région d’Ile de France, 
préfecture de Paris : www.ile-de-france.gouv.fr.

Fait à Paris, le 1er août 2019.

Pour Le Préfet de la région d’Ile-de-France,
Préfet de Paris, 
par délégation,
La Responsable, par intérim, de l’Unité Départementale de Paris 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi,

Par empêchement, et subdélégation 
La Directrice Adjointe

Isabelle BBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-06-14-014 - Récépissé de déclaration SAP -
BAYLE Antonin 20



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850720426 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 mai 2019 par Monsieur BAYLE Antonin, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme BAYLE Antonin dont le siège social est situé 34, rue de Picpus 75012 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 850720426 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage 
Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABB
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 
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Récépissé de déclaration SAP - BOUDJELLABA Karima
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 849799762 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 18 mai 2019 par Mademoiselle BOUDJELLABA Karima, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BOUDJELLABA Karima dont le siège social est situé 124, avenue de la 
République 75011 PARIS et enregistré sous le N° SAP 849799762 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Collecte et livraison de linge repassé
- Assistance administrative
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Téléassistance et visio-assistance

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHAB
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844560508 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 20 mai 2019 par Madame DGHOUGHI Rania, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme DGHOUGHI Rania dont le siège social est situé 121, rue Manin 75019 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 844560508 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Livraison de repas à domicile 

Livraison de courses à domicile
- Collecte et livraison de linge repassé

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la .directrice Adjointe

Isabelle CHABBeRT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-14-011

Récépissé de déclaration SAP - DIABY-NIANGANE
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850533605 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 17 mai 2019 par Madame DIABY-NIANGANE Fania, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme DIABY-NIANGANE Fania dont le siège social est situé 5, place André Masson 
75013 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850533605 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Livraison de repas à domicile
- Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
- Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Constate :

articles.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-06-14-011 - Récépissé de déclaration SAP -
DIABY-NIANGANE Fania 27



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle Ci ERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-14-009

Récépissé de déclaration SAP - KHAIR Jean-Baptiste
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation,
DU TRAVAIL, ET DE
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 381670421 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 20 mai 2019 par Monsieur KHAIR Jean-Baptiste, en qualité de micro- 
entrepeneur, pour l'organisme KHAIR Jean-Baptiste dont le siège social est situé 59, rue Falguière 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 381670421 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-14-008

Récépissé de déclaration SAP - MANATA SERVICES
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 841769144 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 17 mai 2019 par Mademoiselle ANARES Maissa, en qualité de responsable, 
pour l'organisme MANATA SERVICES dont le siège social est situé 10, rue de Penthièvre 75008 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 841769144 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdé e Adjointe
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-14-010

Récépissé de déclaration SAP - NETTOIE-BEL
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France il
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liber lé • Égalité « Fraternité

république Française

PREFET DE PARIS
idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837691880 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 16 mai 2019 par Monsieur BELHARET Mohamed, en qualité de gérant, pour 
l'organisme NETTOIE-BEL dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP 837691880 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Préfecture de Police

75-2019-07-31-005

ARRÊTÉ DTPP 2019-00991 PORTANT ABROGATION

DE L’ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 2019 PORTANT

FERMETURE ADMINISTRATIVE IMMÉDIATE DE

L’ÉTABLISSEMENT DE TOURISME « HÔTEL

ROYAL BASTILLE » SIS 14 RUE DE LA ROQUETTE

À PARIS 11ème.
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA SECURITE DU PUBLIC 

Bureau des hôtels et foyers 
 

 

DTPP/SDSP/BHF 
N° BAPS : 2698 
Catégorie : 5ème 
Type : O 

Paris, le 31 juillet 2019  
 

DTPP 2019-00991 
 

ARRÊTÉ PORTANT ABROGATION DE L’ARRÊTÉ DU 26 JUILLET  2019 
PORTANT FERMETURE ADMINISTRATIVE IMMÉDIATE  

DE L’ÉTABLISSEMENT DE TOURISME « HÔTEL ROYAL BASTIL LE » 
SIS 14 RUE DE LA ROQUETTE À PARIS 11ème 

 
 

LE PRÉFET DE POLICE, 
 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles 
L. 123-1, L. 123-3, L. 123-4, L.521-1 à L.521-4, L. 541-2, L. 541-3 et L. 632-1 ; 
 
 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2512-13 ;  
 
 Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles 
L. 121-1 et L. 121-2 ;  

 
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
  

Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité concernant les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ;  
 
 Vu l’arrêté n° 2014-00581 du 7 juillet 2014 fixant la composition et le mode de 
fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d’accessibilité de la préfecture de 
police ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la 

signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et des 
services qui lui sont rattachés ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00966 du 26 juillet 2019 portant fermeture 

administrative immédiate de l’établissement HÔTEL ROYAL BASTILLE de type O de 5ème 
catégorie sis, 14 rue de la Roquette à Paris 11ème.   

 
Vu le courrier rédigé le 25 juillet 2019 par lequel Monsieur Stéphane GROUCHKA, 

exploitant et propriétaire de l’établissement HÔTEL ROYAL BASTILLE, s’engage à faire, en 
mesure compensatoire, à faire surveiller l’établissement pendant la présence du public ; 

 
…/… 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 Liberté  Égalité  Fraternité  
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Vu l’attestation établie le 26 juillet 2019 par la société ISO-PROTECTION portant la 
mise en place d’agents de Service de Sécurité Incendie et d'Assistance à Personnes de grade 2 
(SSIAP 2) 24h/24 ; 

 
Vu l’avis favorable du 30 juillet 2019 de la délégation permanente de la commission de 

sécurité relatif à l’abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2019-00966 susvisé portant fermeture 
administrative immédiate de l’établissement HÔTEL ROYAL BASTILLE de type O de 5ème 
catégorie sis, 14 rue de la Roquette à Paris 11ème.  

 
Considérant que l’exploitant de l’établissement s’est engagé à assurer la surveillance 

permanente de l’établissement ; 
 
Considérant que la mise en place d’agents de Service de Sécurité Incendie et 

d'Assistance à Personnes de grade 2 (SSIAP 2) 24h/24 dans l’établissement HÔTEL ROYAL 
BASTILLE compense à titre provisoire le dysfonctionnement du système de sécurité incendie 
relevé lors de la visite du 25 juillet 2019 ; 

 
Considérant que l’arrêté préfectoral n° 2019-00966 susvisé portant fermeture 

administrative immédiate de l’établissement susvisé HÔTEL ROYAL BASTILLE peut être 
abrogé ; 

 
 Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 
 

 
A R R Ê T E : 

 
Article 1er : 

 

L’arrêté préfectoral n° 2019-00966 susvisé portant fermeture administrative immédiate 
de l’établissement HÔTEL ROYAL BASTILLE de type O de 5ème catégorie sis, 14 rue de la 
Roquette à Paris 11ème est abrogé. 

 
Article 2 : 

 

L’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions 
du code de la construction et de l’habitation et du règlement de sécurité contre l’incendie et les 
risques de panique dans les établissements recevant du public. 

 
 Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire mais qui entrainent une 
modification de la distribution intérieure ou nécessitent l’utilisation d’équipements, de 
matériaux ou d’éléments de construction soumis à des exigences règlementaires, devront faire 
l’objet d’une demande d’autorisation. Il en sera de même des changements de destination des 
locaux, des travaux d’extension ou de remplacement des installations techniques, et des 
aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l’établissement. 

 
Article 3 :  

 

Le directeur des transports et de la protection du public et le directeur de la sécurité et de 
proximité de l’agglomération parisienne sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux intéressées précitées, affiché à la porte de 
l’établissement et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région d’Ile 
de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police et au Bulletin Municipal Officiel de 
la Ville de Paris.  

 
LE PRÉFET DE POLICE, 

      Et par délégation 
                             L’adjoint au sous-directeur de la sécurité du public 
                                                    Marc PORTEOUS 

 
NOTA : Les voies et délais de recours sont mentionnés en annexe jointe 
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VOIES et DÉLAIS de RECOURS 
* * * *  

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la notification qui vous en sera faite : 

soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
1 bis, rue de Lutèce - 75195 PARIS RP 

soit de saisir d'un  RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal Administratif de Paris 
7, rue de Jouy - 75181 PARIS CÉDEX 04 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application de la présente décision. 

Le recours GRACIEUX doit être écrit, il doit exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 

Le recours CONTENTIEUX s'exerce pour contester la LÉGALITÉ de la présente 
décision. Il doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique 
relative à ce non-respect. 

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX dans un délai de 2 
mois à compter de la date de réception par l'administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX, le Tribunal Administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de 2 mois à compter de la date de la 
décision de rejet, explicite ou implicite. 
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

          Arrêté n° 2019-00657 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des 
palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de 

transport les desservant, le samedi 3 août 2019 
 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens ; 

Vu la saisine en date du 1er août 2019 de la direction de la sûreté de la Régie autonome des 
transports parisiens ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents agréés du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de 
transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par 
l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la 
sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; que cet 
arrêté est pris à Paris par le préfet de police ; 

Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 
largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouveaux rassemblements à Paris le samedi 3 
août prochain ; 

Considérant que, à l’instar de certains des samedis précédents ainsi que à l’occasion de la 
manifestation intersyndicale du 1er mai dernier ou à l’issue du défilé militaire du 14 juillet, il 
existe des risques pour que des individus déterminés, violents et très mobiles soient 
susceptibles de se greffer à ces rassemblements afin d’en découdre avec les forces de l’ordre, 
de commettre des dégradations du mobilier urbain, de véhicules et des commerces ; 

Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de 
menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 

sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui 
demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à 
la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports parisiens, qui relève au premier 
chef de la responsabilité de l’exploitant ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la Régie 
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines 
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, le samedi 3 août 
2019 répond à ces objectifs ; 

 
Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 

parisiens agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 
susvisé peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité le samedi 3 août 
2019 dans les stations suivantes, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, de 
leur ouverture à leur fermeture : 

- Saint-Lazare, 
- Place de Clichy, 
- La Fourche, 
- Liège, 
- Rome, 
- Blanche, 
- Pigalle, 
- Abbesses, 
- Trinité d’Estienne d’Orves, 
- Notre-Dame de Lorette, 
- Saint-Georges, 
- Le Peletier, 
- Chaussée d’Antin, 
- La Fayette, 
- Cadet, 
- Anvers, 
- Poissonnière, 
- Gare du Nord, 
- Barbès-Rochechouart, 
- Magenta, 
- Château d’Eau, 
- Château Landon, 
- Gare de l’Est, 
- Strasbourg Saint-Denis, 
- Jacques Bonsergent, 
- République, 
- Goncourt, 

…/… 
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- Temple, 
- Oberkampf, 
- Filles du Calvaire. 
 
Art. 2  - Le préfet directeur du cabinet, le directeur de la sécurité de proximité de 

l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et la présidente-
directrice générale de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police. 

 
 Fait à Paris, le 01 août 2019  
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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CABINET DU PREFET 

 
          Arrêté n° 2019-00658 

portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le 
cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 3 août 2019 

 
Le préfet de police, 

Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, 
au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue 
de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du 
même code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous 
la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les 
lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des 
bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 

Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 
largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouvelles manifestations à Paris le samedi 3 
août prochain pour un Acte 38 de la mobilisation ; que parmi ces appels certains annoncent 
des rassemblements qui ne sont pas déclarés, générant ainsi des risques que ne se constituent 
des cortèges sauvages, avec pour objectif de se rendre dans le secteur des Champs-Elysées ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant à cet égard que, lors de certains des samedis précédents, notamment le 16 mars 

dernier, a connu, outre des scènes de vols et de pillages, des violences d’une exceptionnelle 
intensité et des dégradations graves commises par des groupes de casseurs mobiles, 
déterminés, habitués et intéressés au butin, avec pour objectifs d’en découdre avec les forces 
de l’ordre et de porter atteinte aux institutions et aux symboles du capitalisme ; 

Considérant, en outre, que le dimanche 14 juillet 2019, à l’issue du défilé militaire, des 
débordements se sont produits dans le haut de Champs-Elysées, avec des tentatives de mise en 
place de barricades, commis par 200 personnes environ se revendiquant « gilets jaunes » 
venus pour en découdre, obligeant à une intervention rapide et réactive des forces de l’ordre 
pour faire cesser les exactions ; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements 
depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes » dans ce secteur de la capitale, à la fois 
attractif et symbolique pour ces derniers, des mesures de restriction ont été prises dans ce 
périmètre depuis le 23 mars dernier à l’égard de ce mouvement ; que depuis lors ce secteur n’a 
pas connu le même niveau élevé de dégradation et de violence, alors que des incidents se sont 
produits dans d’autres lieux de la capitale, en particulier lors de la manifestation intersyndicale 
du 1er mai dernier ; 

Considérant, par ailleurs, que la place de la Concorde est située à proximité de la présidence 
de la République et du ministère de l’intérieur, mais également des ambassades des Etats-Unis 
et du Royaume Uni ; qu’elle se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures 
particulières et renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le 
contexte actuel de menace terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette place et les 
voies adjacentes situées dans le secteur de ces institutions ne constituent pas dès lors des lieux 
appropriés pour accueillir des manifestations revendicatives, en raison des fortes contraintes 
de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, d’autre part, que certains appels annoncent un rendez-vous le samedi 3 août 
dans le secteur du Trocadéro et de la Tour Eiffel ; que ce secteur, l’un des plus touristiques au 
monde, connaissant une très forte affluence le week-end, ne saurait accueillir, dans ce 
contexte, des manifestations revendicatives non encadrées et présentant, en outre, des risques 
de troubles graves à l’ordre public ; que l’affluence attendue dans ce secteur rendrait 
particulièrement compliquée, périlleuse et dangereuse l’intervention des forces de maintien de 
l’ordre en cas de troubles et de désordres ; 

Considérant, en outre, que, à la suite du grave incendie qui a touché la cathédrale Notre-
Dame de Paris, un périmètre d’interdiction a été mis en place pour des raisons de sécurité et 
de protection des personnes contre les pollutions ; que, dès lors, aucune manifestation 
revendicative ne saurait se tenir aux abords de ce périmètre où sont susceptibles de se 
rassembler le samedi 3 août prochain, à l’instar des jours précédents, de nombreux parisiens, 
fidèles et touristes venus constater les dégâts de l’incendie ou se recueillir devant la 
cathédrale ; 

Considérant, par ailleurs, que le samedi 3 août prochain de nombreux autres rassemblements 
et événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui mobiliseront fortement 
les services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et le bon déroulement, dans 
un contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les forces de sécurité intérieure 
pour garantir la protection des personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le 
cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

 
…/… 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit 

de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre 
les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre 
public, à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répondent à ces 
objectifs, des mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions sont mises 
en œuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à 
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et 
institutions sensibles que sont notamment la présidence de la République, le ministère de 
l’intérieur, la Tour Eiffel et la cathédrale Notre-Dame de Paris ; 

 
 Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements déclarés, annoncés ou projetés de 

personnes se revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par 
nature et de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code 
pénal, sont interdits le samedi 3 août 2019 dans un périmètre comprenant : 

 
1° La place Charles-de-Gaulle, l’avenue des Champs-Elysées et la place de la Concorde et 

délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue 

Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg 

Saint-Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue 

d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue 

Avenue Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Franklin Delano Roosevelt, dans sa partie comprise entre le Cours la Reine et le 

Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées ; 
 
2° Le Trocadéro et la Tour Eiffel et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Place du Trocadéro ; 
- Esplanade du Trocadéro ; 
- Jardins du Trocadéro ; 
- Pont d’Iéna ; 
- Quai Branly, dans sa partie comprise entre l’avenue de Suffren et l’avenue de la 

Bourdonnais ; 
- Avenue de la Bourdonnais, dans sa partie comprise entre le quai Branly et l’avenue 

Joseph Bouvard ; 
…/… 
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- Avenue Joseph Bouvard dans sa totalité, place Jacques Rueff incluse ; 
- Avenue de Suffren, dans sa partie comprise entre l’avenue Joseph Bouvard et le Quai 

Branly ; 
 
3° Notre-Dame de Paris et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses, à l’exclusion 

de la place Louis Lépine : 

- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont - Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 
 

TITRE II 
MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 2  - Sont interdits à Paris le samedi 3 août 2019 aux abords et au sein des cortèges, 

défilés et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le transport par des 
particuliers, sans motif légitime : 

- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, 
inflammables ou corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le 
gaz, l’alcool à brûler, le méthanol, la térébenthine, les solvants ; 

- D’objets destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 

- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés 
par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES  
 
Art. 3  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des 

mesures complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la 
situation et lorsque les circonstances l’exigent. 

 
Art. 4  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le 

directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police, communiqué au procureur de la République de Paris 
et consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 

 Fait à Paris, le 01 août 2019  
                            Pour le Préfet de Police 
                                                                                                  Le Préfet, Directeur du Cabinet  
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                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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Préfecture de Police

75-2019-08-02-006

Arrêté n°2019-00660 portant réservation d’emplacements

pour le stationnement des véhicules de police et pour ceux

agissant pour le compte des services publics, rue Albert

dans le 13ème arrondissement de Paris du lundi 5 août au

dimanche 1er septembre 2019.
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Paris, le 02 août 2019 

A R R E T E   N  °2019-00660 

Portant réservation d’emplacements pour le stationnement 
des véhicules de police et pour ceux agissant pour le compte des services publics,  

rue Albert dans le 13ème arrondissement de Paris 
du lundi 5 août au dimanche 1er septembre 2019 

 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles 
L.2512-13 et L.2512-14 ; 

 
Vu le code de la route, notamment ses articles L.325-1 à L.325-3, R.411-8 et 

R.411-25 ; 

Vu l’avis de la Ville de Paris du 31 juillet 2019 ; 

Considérant la réalisation de travaux  de réfection dans le parking de l’hôtel de 
police situé au 71 rue Albert à Paris 13ème ;  

Considérant que pour des raisons de sécurité et de bon fonctionnement des 
services de police, il est nécessaire de leur réserver des emplacements de stationnement rue 
Albert à Paris 13ème, dans la portion comprise entre les rues de Tolbiac et Jean Fautrier ; 

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet ; 
 

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er 
 

Des emplacements réservés au stationnement des véhicules de police, ainsi 
qu’aux véhicules agissant pour le compte des services publics sont crées, rue Albert à Paris 
13ème, du lundi 5 août 2019 à 6h00 jusqu’au dimanche 1er septembre 2019 à 1h00 : 

- côté impair, entre les numéros 49 et 89, 

- côté pair, entre les numéros 56 et 66. 
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Article 2 

Sans préjudice des sanctions pénales auxquelles s’exposent les personnes en 
infraction avec les dispositions du présent arrêté, les véhicules ayant servi à commettre ces 
infractions peuvent être immobilisés et mis en fourrière dans les conditions prévues aux 
articles L325-1 à L325-3 du code de la route. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux véhicules 
d’intérêt général prioritaires au sens des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la 
route. 

Article 4 

La directrice de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne, le 
directeur de l’ordre public et de la circulation de la Préfecture de Police et la directrice de la 
voirie et des déplacements de la Mairie de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et sera 
affiché compte tenu de l’urgence aux portes de la mairie et du commissariat d’arrondissement 
concerné ainsi qu’aux portes de la Préfecture de Police. Il prendra effet dès la mise en place 
de la signalisation correspondante. 

 
                                   Pour le Préfet de Police 
                La Sous-Préfète, Directrice Adjointe du Cabinet  
 
                                                         Signé 
 
                                Frédérique CAMILLERI 
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